
PRODUCTEURS, CONSOMMATEURS ET MARCHANDS DU NORD IVOIRIEN.

ASPECTS DE LA CONSTRUCTION SOCIALE DES RELATIONS D'ECHANGE.

De nombreux travaux ont été consacrés â l'économie des marchis
et des filieras de comme r-c i e Li s e t i o n . et à l'étude historique et
Bnthropolo~laue des r~seaux marchands et des échances en Afrique
s u b e s e he r Le n n e . Les connaissances accumulées dans ces domaines
sont considérables. mais bien souvent partielles et cloisonnées,
POUl' seul exemple, notons a p r è s M, Saul (1) les difficultés
au UPl'ouve l'analvse economiQue è intégrer les spécificités du
mi li eu ma r c h e n d et de ses u s e e e s - par exemple les règles de
circulation des creances, le co~t d'entretien des dépendants,
1 e s f r' a .i s der e Pl' 0 duc t .i0 n soc i ale etc u 1 t ure Il e des ré s eau x 
dans la formation des prix et dans les décisions de mise en
marché. RéciproQuemen t . les études sociolo-,!:iques ne prennent
guere en compte les données sur les marges et rentes des
f.il.iéres. et sur leur répartition entre les a~ents: celles-ci
determinent pourtant le volant de ressources dont disposent les
l' e s eau x de C 0 JI\me l' cep 0 u l'pl' é sel' ver 1eu r 0 r s:a n i s a t ion soc i ale e t
accroître leur emprise sur l'espace.

La tradition u n i v e r e Lt a i r e a. semble-t-il, e s s Len è un domaine
d'investigation précis à chaque discipline s'intéressant aux
marches. aux determinants de l'offre et de la demande ou aux
r e o o o r t s d'échange, Les savoirs sont seg-mentés. et. l'on peut
douter Que leur simple Juxtaposition amine un surcro7t de
connaissance sur la formation des marchés concrets. i.e. sur les
Lo c i o u e s o r at Lc u e s et immédiates qui animent producteurs.
consummateurs et commercants lors des transactions, La division
du travail s c i e n t i f Lo u e entretient en outre le mythe po Le n v i e n
a une opposition radicale entre des marchés réglés par des
me c a n i s me s strictement e c o n o mi o u e s (2). et ceux que réguleraient

par exemple en Afriaue - des mécanismes sociaux cristallisés
en p ra t Lc u e s red.istributives. réciproques ou ostentatoires. Bien
des observations montrent pourtant que l'artisanat et le petit.
c o mrue r c e af r I c u i n s Il' o n t nul beso.in -d i u n e séparation radicale
du menage et de l'entreprise pour gérer les ressources de facon
r a t Lo n n e l Le (3): ou Que les c rat i c u e s re d Ls t r l bu t Lv e s des riches
ne~o~iants ne sont pas en rupture avec l'âpanouisseroent d'une
forme d'econolll.ie de marché (4): ou enfin Que le bOIl fonctionne
ment des industries dépend de leur permeabilité sociale et
00 l. i t iaue (5).

Ln lecon de Br~udel rappelant que toutes les formes d'échange
SOli t s Lmu I t e n è ment économiques et sociales, et que dans aucune
economie le~ aualités et les ~râces prêtées par Sombart. Weber
et Schumpeter aux capitalistes ne sont entiêrement réunies ni
totalement absentes (~). est particulièrement utile pour l'étude
du comportement des promoteurs et du fonctionnement des marchés
en Afriaue. En effet. l'ordre privé v est souvent au coeur de



l'ordre entrepreneurial. induisant des coats direcls ou d~rivis

qu'on aurait tort de ranger pal'mi les tl'ansferts communautaires
(G)· les entrepreneurs sont prècis~menl ceux qui ne se
saisissent des communautés d'aPIJartentlnce QU~ dans l'exacte
mesure où elles leur permettent. a terme, de minimiser les
char2'es et risques àconondaues. La l'eussite des patl'ons de
commerce résulte par exempie de la double relation Qu'ils entre
tiennent avec les collectifs familiaux, terl'itol'iaux, religieux,
pol i t i que s 1 a. l' e .l F.l t ion cl' i n v est i s sem e nt... 0 u 1 e s ma l' cha n d s
dépensent temps et argent à établir une autorile sur les
membres de ces communautes, et la rela1. i on de .. convel'sion au
cours de laq.uelle les l'appOl' ts de domina tian son t transformées
en liens hiérarchiques et economiquement fonctionnels dans les
riseaux de cummerce 181.

Le point de vue presenté ici ,est Que les charg-es" extra-eco
nomiQues" supportées par les producteurs et les commercants
participent. au mème titre Que le capital économique
équipements. stocks et fonds de roulement - à la maximisation de
la mar,2'e finale ainsi qu'à la satisfaction de la demande urbaine
a un coût sUPpol'table, Alors que selon la tradi tion classique,
le marché naît de la confrontation d'intérêts particuliers ou la
liberté individuelle s'exprime pleinement les activités de
produclion et d'échange en Afriaue. et probablement ailleurs.
s'enracinent dans des hiéral'chies multi'ples, des dépendances
personnelles. des investissements religieux. politiques et re
lationnels qui. bien géréS établissent les condi tions sociales
de l'économie marchande et de la rentabilité. On illustrera ce
p a in t de vue pa l' que 1 que s ex e mpIe s . ex t l'a i t s d' e 11 q u ê tes men e e s
dans la région de Korhogo (~ord de la Côte d'Ivoire).

Les fondements sociaux d'une marge

l'exemple de la fabrication du riz étuvé.

Au cours des deux deruière décennies, Korho,2'o es t devenu le
principal département riziculteur de Côte d'Ivoire. En 19813. il
consacrait 51000 hectares à cette culture et réalisait 16% de la
production nationale de paddv (87000 tonnes), A partir de 198ï,
le démantèlement du dispositif d'incitation etatique - abandon
des subventions aux intrants. du préfinancement de la collecte.
du soutien aux rizeries industrielles modifie les strategies
des agriculteurs et marchands korhogolais. Ceux-ci recherchent
dans l'usinage al'tisanal, la vente hors zone. la tr8.llsforma"tion
en riz étuvé (malo woussou). les moyens d'écouler avec profit la
partie non consommée de la production,

Le~ conditions de renlabiliti de la production de riz etuvi. à
laquell~ participent Lataha et Kapélé. deux villages 'proches de
Korhogo on~ jtè etudiées."Esl présent~e ci-dessous une opération
.de tran!:>formation de 26 kgs de padd.v (Bouake 89. Tiongui) acheté
par une femme de Lataha aupres de cultivateurs d'un villa~e

voisin. Les résul't'ats sont compal'ables à ceux Qu'ont obtenus
d'autres productrices à la mime p~riode (Fevrier 1991).
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La transformation s'opere en quatre phases une précuisson du
paddy â l'air suivie d'un trempa~e. un étuvage. un séchage sur
une aire collective. enfin un décorticage manuel puis mécanique.

Tableau 1. Temps de travail et durée de la transformation.

Nature des opérations Durée Temps de travail----
1. Précuisson et trempage 167 mn 14 mn
2. Etuvage 100 mn 22 mn
3. Séchage 156 ron 78 mn
4. 'Décorticage 115 ron 115 mn

Total 536 mn 229 mn---

La durée d~s opérations ne piend pas en compte l'approvision
nement en eau et bois. Le produit final p~se 17.2 kgs soit un
co~ffici~nt d~ transformation 166.15%) légèrement inférieur au
coefficient moyen calculé au moulin 167.6%).

Les br'isures de riz récupérées au décor ticage sont consommées
en bouillie (nyenve baka) par la famille ge la productrice le
son sert à l'alimentation de la basse-cour. Le malo woussou est
exclusivement réservé a la commercialisation. et n'entre pas
dans l'alimentatioll familiale. Il est évacué sur Korhogo chaque
jour de grand marché et peut itre revendu au détail - c'est le
cas pour quelques femmes de Lataha t~aitant de petits volumes 
ou en gros - c'est le cas pour une vingtaine de préparatrices de
,,;e village.

En Février. le prix de détail. escompté par les transformatrices
était de 500 CFCA par cuvette de 3.5 kgs de riz ètuvê

tl était alors comparable au prix du riz de village
décortiqué. Pour la vente en gros. le p~ix se définit à partir
du coOt du paddy acheté. auquel les femmes ajoutent une marge
variau·t selon la période de l'année. Toutefois. de Juin fi
Octobre. lorsque le produit est rare sur le marché de Korhogo.
1 e s p r' 0 duc tri ces 11 e peuven tau.e:meut e l' leu r b é n é fic eau ris que
d'un report de la demande sur le riz décortique ou importi.

Tableau 2. Marge nette sur la revente du riz étuvé.

Prix de vente en gros

Coût d'achat 26 kgs paddy (a)
Bo.i s (a)
Usinage (a)
Transport (b)

Marge nette

FCFA/17 kgs

2200

1500
83

135
153

FCFA/kg

129.4

88.2
4.9
~.3
9.0

(a) Prix de marché
(b) Sur la base de 100 kgs de riz transporté à Korhogo



un est con d lJ l Las " l n Le l' l' 0 goersuri ' i n LeI' e 1. a en go rH: e l' un Lem p s
ci e t l'a va i J e leve da II s la 0 r' e ua rat ion du ln a 1 0 wou 5 sou 0 u i SOLI e son
Pl' i x d e ven 1. es' e car tepeu. que i Que soi 1.-ï a p é r l 0 a e. a e c e J u l U u
l'i~ da villaJo:'e.

La ren1:abilité du travail des preparatrices tient HU falL Que
la IIIl:lrché du l'iz etuve l'epond a une demande re,guliel'e, émanant
des maliens et guineens. eL des nationaux malinkes et dioulas.
Le dèbouche est- assure. et ln commer'cial1S':ltion bien structuree
par les marchands .e:Ulneens de la place. U'autre part. la marge
ne ::;' expl loue oas Dar une aUgmeCl ta tion du PO.lOS du lJada.v BfJI'eS
l 'etuvag~. Elle eS1: liee. en revanche. au rendement eleve obtenu
lol's du decol'ticag-e

Tableau 3, Paddy nécessaire pour 100 k,gs de riz

Riz blanc
Riz étuvé

Coeff.
transfo.

0.58
0,67

Volume
(kgs)

172
149

Coût d'achat
(fcfa)

12900
III 75

Une economle ae i3~ sur la Quantitê de padov est OOLenue par
l'étuvag-e. En reprenant le calcul de lu preoal'ation de 17 ke.-s
cie ri~ etuve. on constate aue la mare-e realisée (S~~ F(;FAJ tien1:
Dour' 5~'k I:i cette economie d'achat de oaddv. Méme en tenant
compte du coût du bOlS de chauffe. le différentiel de rendement
e x 0 l i que 2 9 % deI fi III a l' .e: e net te. En fin. 1 e tau x à e b l' i Sur' e ses t
faible tipres étuvae-e. et les sous-produits tires de 1 usinage
son c cou ::i val a r' i ses don s l e c a à r e d 0 nH~ s t 1 0 Ue ,

Un ne saurait pourta.nt reduil'e les detel'mina.nts de 1.u mnl'e-e de
t:'ansfol'macion a ces seules COllSldel'atlons dans la mesure ou ie
revenu des preparatrices est. sur la duree. correle d'une part
aux liens au'elles ~)al'viennellt a établir avec les four'nisseurs
de paddy. d'auLre part au rapport de forces ou'elles imposent ~

certaines pel'ioàes aux meunier's. enfi.n au nomOl'e de dependances
â oui elles confient une parLie des taches,

1. A LaLaha, une PIH'Lie au paddy tr'anSIOJ'me vient des bas-follàs
cul1:ives oal' les prepal'81:rlCeS elles-mêmes, i-'al' ailleurs . .le rlZ

pluvial et ir'r'igue J'F.lcO.lté 001' ies honllTles des l\Iéttr'jil,g'nI:H::e~; est.
oour la frf:lctiol1 non consommee. avanc~ aux ienlmp.s. iJe ce poin1:
de vue. j es ilOlnmeS son L oénendan ts du debouche of Fel'!. ua J' les
preparatrices: li leur economise la chal'e-e de lranspol't. eL le
1'lSOUt:: d'une oper'a Lion défi.ci cair'e avec les bas,:uleuI's_._-*-.
Notons aue oueiQues hommes empiOlent contre remunèration leurs
ep0uses, fliles ou nieces a la prept,u'atit)n ou riz eluve. Ils
volorisent. alnsi leul' pro<.1uction et recupèl'ent une pal,tie àe la
mar'g-e" de transformati.on. Enfin. jes 1 Lens etl'oits entr'e queloues
familles cie Lataha et de deux villages voisi~s, e-ros producteurs
de riz. "per'mettent il cel'Laines proauctrices d'obtenir du paddy"
à une periode (de fin fp.vrier ~ Avril) où d'8utl'Hs l'achetent
plus cher SUI' .les mal'ches de br'ousse ou aUPJ'es des grossis tes de
.Korho,go.

t r'ons 1:0 "ma 1: Ion

De Juin a Septembre. la raretê du ol'oouit, It~

par les marchanas kornoe:olais Qui ont stocke au
co~t du transport du padav oe la vilie au JleU oe

monopole
oaddv.

exel'cê
et le



(' e (j u l S (~ n t i Fi ma l' c: e a e s pre p a l'a 1: l' l ces, Se u les ce 11 e s Qui t rai tent
(H! c"J'OS voJumfls tll'ent encore. a cet"te période, une J'émullerl1tlon
COri V P. Tl 1"1 0 l e a e 1 e u l' 1: r a v ail cal' les c n a l' go e s l l X f\ S a u kilo l' e !:; 1. e n t
POUJ' elJes supportaoles, et Jes grosslste::> sont contraints ùu
1 1 111 1 t (~ J' 1 e Il l' SPI''') r. e Tl t l 0 n S ces î e III mes f 0 n t en e f f e t v aloi r

~lU' èJ 1 es ()OUJ'I'On t cnan.e:eJ' de commercant ell période li' abondance
~; U l' i e III ft l' G tHL t'ël" a 1 i leu r s, ces pre par a 1: j' i C' e s qui in tervie n Tl ~ !"l 1

e Il t.> e /' 1 0 d f' des 0 U CI U r Po - I~ n e v 1 Il j;!" t a i n e a Lat a h a - t l' a v t3 il). Po Cl L sur

C\'HGll. JP.5 C:I'ossistes leur avancent le paddy le iour de
.:: r i3. fi <1 ln U l' cne , P U i s J' a c h è t e n t à un P l' i x con ve Cl u 1 e riz é t u v ~ a u
rn.'i l' <; n e sui v 8 n 1., l f.l van cee tan toi 0 l' s d é fa 1QU é e ,

i.·nmui,~u[' du fonds til:\ roul.ement dètenu par les prépal'atrices
Il'MSl. dunc PtiS un. critere de différenciation entre celles qui
continuent ieur activité après les semailles, et celles qui se
con ~'ll r: l' r: n t a l 0 l' S a u x t à che s a g J' i col E: s, LOC C è s au c réd i t que les
g!'OSSlS te::> P('ODosent à un nombre ['estreint de femmes sur le seul
Cl') tel'e de confiance. i, e, sur le capital de notoriété qu' elles
!lM mOnOlHl/IL oas de faire valoir pendant la négociation
nosition hieral'chiQue reconnue de 1 époux ou du pêre. influence
('.d igi"!use l'OUI' les femmes dioulas de Kapele, ancienneté dans· la
o\'olessinn, nomOl'l'l oe dépendantes travaillant à leur service,
l'lIe. esl de ce point de vue l'unique déterminant.

~, 1. e ~. nlf~ uni e l' S a e Lat a h /:l etceux de K0 l' hoc: 0 Qui à é cor t i que nt 1 e
nt t,Ii 0 W 0 U ~; sou dei'; f.l ~)P. l é con s e Il t e Cl tace sel i e Cl tes des t a l' ifs
extl'~mement Cajhies afIn de copter un march~ Qui leur assure de
i'lOVl:ndll'll Il hlVl'illl' III (~UU~il-t(ltlllllH d~1 leur chiffre d'affaires,

J . ETl fi fi . l' a P p <'> " t. e l' l a mal' .e: e net t e éi U t e mp s d e t l' a v ail pa s s é il.
18 t.>réooJ'ation est une opel'at.ion illusoij'e. La transfol'mation
\' El i. 0 l' i s e en e f f e t l apI' 0 duc t ion l' i z i col e des f e mmes e 1: dei eu r s
eoou.':. Ue JJlus, le::> prépaI'atriees importantes font effectuei'
l'sporovtsionnemeni. en bois et' eau. le vannage. le transport. de
decortica,g-e au lnolJlin pal' leul's dependantes. Dans chaque famille
18 compet.ii.ion en~re productrices est ouverte afin de capter la
fOl'ce de t/'avai 1 des cadet tes, et l' ':)n ne peut ic::. décriJ'e les
ricnes strategleS par lesquelles les femmes construisent les
sOUlllissions dans le groupe àomestiQue. Leur revenu rémunère donc
<Hl . \l n e 1 r a c t l 0 n out e mp s d'a C t i vit é net: e t non 1 a dur é e t 0 t ale
ci e j a t c' a Cl s f' 0 l'III a t ion. Les te /Il p S mol' t s dei a pl' 0 duc t ion son t
emPloves aux activites domestiques. à l'exception de la phase de
sec rI Cl. .c: e r e a 1 i s e e SUI' des a i l' e selo i g née s des hab i t a t i 0 II s. Les
f e mIII.~ seo fil ln e nt e n t alors 1 es ev e n e men t s vi Il a go e 0 i s , mai s aucune
infoj'mntiOTI [l'est echan,g-ée suc' les pc'ix pratiqués par les
gl'ossistes, les cl'eoits obtenus, les marges réalisées. les
volumes traités Qui sont aLitant d'éléments par lesquels les
preparatrices risqueraient de faire appal'aître les différences
d.! ['t!\t~nus ~lui, ob.ieetivement. l~~s séPHl'ellt.

Le commerce des marchandises ~énérales

~=-_,1._.~~.~_~.:_~__.~.~~._ ~.~_J?~ndances dans la circulation marchande.

A ~orhogo, le commerce des marchandises genérales s'ordonne
autour de quelques é"tabLissements de ~ros fédérant .en aval leur
l'es~)au oe boutl.Quiers - j',8 boutiques de vente au 'détail pour
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} a v l i le. SOl 1. une b 0 Il t i a u e pou r t ~ i. h n bit a n 1.~; Po n 1:1 d ~ e 1. a e
ta b 1 i e l' S s é ci e Il ta i r' es dIS tri bu an t PI' () (] lJ l t s a l 1 01 ~~ Il tEl i l' e sel

ci~arettes. ùn aistIn~uera emoiriouemen~ delJx p6ies au commerce
~ellel'al entr'etenant avec les detaillants des l·ela.lioIlS oiffe
ren1.es.

[j n 0 l' e mu:! l' p à l e e s 1. i' 0 l' me ci' e t a b lis s P. men 1. s a e 1..v pee Il r 0 PP. en.
PO lJ r' l apI u par li i s sus a e l' e c () n ve ,'5 ion , r Il S .l 0 n set c na n g e III e n t ci e
statut iuridioue du commerce oe tt'ail:e ImPllln1.p. aepUIS l ent)'e
d a LI x Jo?: uer r e s d I:l n s l are.e: .i. 0 n . lJ El S a van ces e 0 Ill/H' C il a tI cl i ses sun t
fBltes aux bou1.iouiers (9): elles sont 81US1.eeS aux ~arnn1.ies

que ces dernier's peU\'ent presentel',

~our ces etl:lOllSsements. ie cl'eai1. est llne ooel'al.ion i"i risoue.
MaiS il est sur'toue un puissant Jnstt'Ulllellt dH P018r'Jsatioll. de
hlel'archisB1.ion et de nase en depenàa.nce cies CIl'CUItS oe ciis1.ri
OUL.lOn. En effet, les det.al1Jaots oui. en oeneficLent oe peu\rent
o 1 usa l' b i 1. r e r e n 1. r' e les .e: l' 0 S sis tes ci fl 1 a P.i ace : Un c h I:l n f:' e men 1.
de fou l' 0 i s s e Ul' su P P (.) S e Que le b 0 lÀ t i Qui e r' ait U0 fun ci s su f l .l S a Il t
POUl' apurer sa dette chez son ~rossistp. Îlabi l.uel, et POUt' l'enou
veler a.u comptant. le temos d'une mise l:1 l'eSSai.. SOli stuCl{ chez
u n a u 1. r E:: mal' c Îl a n Q , IJ e plu 5 . 1 e chi f f l' e a' él. î f aIr e set l Ei mal' E; e
des boutiquiers dependent cie l'avance des gr'ossistes. Aillsl. le
crealL moyen accorde PBr le principal Erossis~e de KorhoEo
s'étl:101it.a 251000 FCFA. Il correspond parfcl1temeIlt au montant
ID 0 ven des a cha t S des e s dis t l' i but eu r s 2 fi \) () Ü 0 Ft:FA par moi s ,
Seuls les buutiQuier's dunt les ventes mensuelles dépassent· l
m i 11 ion FeFA. a van t a l ver SIr l e leu)' s f a li l'ni s s eu l' s. n' u t 1. Ils e n ~

qu en partle leUl' li..-:ne de ct'édit. Le l'apport pr'ét autol'ite/prét
u1.11isé eSL alors de 79'%, En revanche, les pe1.i1.s OiSl:rlbuteurs
l . ut i 11 sen t tl 9ï%J les plus modes tes (ceux oon t les Vèn lèS SOli t
lni'érieuces a lù(Jü0ü FCFA) l'utilis'ent tl. 12,))C ioutln1. SUI' la
l'otalioll de leul' stU~l{. La str'ute),!ie des g.,.OSSlSl\;:!S ell l1Iél.tiel'e
cee l' e ci i 1. a 1-: tel' min e a l nSIl a m0 " 0 h 0 l Cl g le, J. e ci e c: re d e con c e n 1. l'a .
Lion et la IIJeral'ChJe elltr'e boutiouier's. IJ at'l'ive toutefOls Que
les distrinui.eul'S realisen1. ces mar~es suuerieures tl. ce13es oue
i . l:1 V tl n c e <.) b l e Il U e i. aiS sel'ait e s pel' e l' les (J e t l:1 J lIa Il Ls v e 1\ ci e Il t
rapidement, parr'ols a pel'l:e. les mal'cnandises aVi-illcees POUl'
.lllvestir' dans des op~l'atiorl::; a mar),!è elevee aCrltl.t ne Lissus.
ae uieces detachees ou d'apparel ls mena~ers u~ns les PBVS

voisins /:lVIHlt de remoour'sel' ieuc' iour'lIis~èur'.

La oresentatlon des Pleces ci'ldentlte. une mlse 8 j 'esstli SUI'

Que.lQues mols. l'évaluation du stock posseoe ou de LOute autre
contrepar1.ie ma1.erielle du or~l:, l'aval a un 1.1erS, 1 estima~ion

dti:s Qutlli tes et cOIllPé tences des bou tiQUleC'S ::;on t les PJ'ocèaun>.s
a 0 C t l' 0 i ci uer e ci l L ci ans les e t I:l b 1 i s sem e n Ls de LV pee u "0 pee n. .:-, i
foncti<.Hlllels el neutr'es que semblent ces CI') tHr'tlS. iis r'IHIg"Hrlt.
pour1.ant les dei.a.illnnts selon les svmptomes SUfJPO~P.S a une r'u-
tiollalile eCollolllique. et marginulisent certal/leS categories de
bout(quiers. Ainsi. les carnets de creciit dA iLS detaillants
ëi~:reë::; par le principal e'tablissemen t de R:ros lIIonLr'ent oue SOli t
Selee1.10nnes. de preference. cies lndivldus âEes 151% de la
cjlt~ntele a plus de '10 dns). ivoiriens (lIIoillS de ~)~ des bouti-
Quiers son1. maliens). imoiElntes dans Jes Quartil-~I's senouÎos. ou
senll-l'e~:;jdenLjel::;. La séiectioll sociale par'al t )'èll!<»)'Cee pal' la
orocedure d'avalisatlon. Elle bénéfiCIe a'aoord aux parents el:
ami s d e l a ma. i: t l' J S e e t des Cn d l' e 5 d el' e n t r' e P l' l se. ft 1 n s i au' a
ceux de ionc~lOnna]res de la ville. ensel~nantS et medecins
notammen't, elevan~ ainsi le 'tHUX des lettr'es PélI'mi in ciienteJe,
Moins enclins él eonSCnl,lI' un t)I'et aux Cl:lteEOI'le~~ 1f1UneS, tllJoeh-
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tones. p.tl'anCOël'es. non letl:I"8e5, les e"1"OSS l.stGS de 1.\'oe eUl'op~l(ln

l'envoient mecon1au~ment ces categOr'l(~S vel's les goI'OSSlStl~S di/'l

e a ~ n sou s· a 001 la u e n t a e SPI' 0 C eau "e s 0 e CI' e d t 1.. f 0 n ne e s su,'. un
svste meGo ni 0 j ex e de a e pen d a Cl ces J ri tel' 0 e " son n Po i les , i~ 0 lOri S

touteiois au aucune cies orOGenUl'8S ne peut se pr~~volo] r (j'une
efflcaclte econOmlaUI::l super'leure 11:\ pr'oportloll n J.lIlpaves 1..1ar'11I1
les clients des commerces eurooeens est Gomparab1e a celle des
établissements Çlfl'icains lOi.

Le pèle africaIn compte 22 établissement.s de deml-grOS, il est
nopal'l~ peu flvBnt J' indèoerldl~nce, 1:\ l' iui tiatlve do COI\lI\lCH'I.~HnlS

d'oriKlne malienne et voit.aiaue issus cie familles rompues au
r~elZoce i.llt:.)r'-regjonai entr..: oumako, iJolio-iJloulasso et noutike,
Des marchands au~ochtones. intermédiaires du commerce coionial,
sv J.r1SCrlVent plus tard, A la oal'tition allochtnnes-autochtones
corresoond, a auelaues l'ar'es exceptions, une Î1lér"arcnie des
c Î1 i f f r e s d' a f f air e set d e den s i ·t é des r e s eau x dis t l' i but e u l' s ,

Ces commercants deve10ppent leul's relations o'avH.l selon une
IOlZloue de l'eseau, fondee SUI' Des .1 iens oersonnels pur'ent.e,
naissance. Giienteie, v01sinag-8 OIJ conr'ession QUl g-aranl:lSSent
1 es Ll l' é t seon s e li Lj s . Ce u x - Cl. i 0 u e n t 0 l e Irl e men t l 0 r' Sq LI ~ i es
marchanos organisent leur propre distribu~ion cie cietRii: nin~I,

ib demi-grossJstes ont ouver't 51 macoasins dH deta.il en vliil,; ou
en Ol'ousse, la g-el'anee l'eVl~nElnt oans bt.i/~ des Cl:\S Il des pFll'ents,
Les liHns per'sonneis .iouent aUSSl Llour' l'oetl'ol cie cr'edi ts til~X

boutiouiers indeoendants, Les modalités sont aiors plus varlees,
L'avance tend en effet vers un Pl'inciLle de dépendance maxil\lale,
i,e. vers une selection des détaillan~s disposes a reconnaitre
let ,v p e d ' ti U tOI' i t e don t i e 1I\ a r' cha n des t 1e mi 8 LI X pou!' V li, En
con sequence, cÎ1aaue .pa t l'on ci e comme l'ce 1: end Cl Pl'OOU ire un l'e seau
sur' une dominante relationnelle. QUJ. o/'end sens en rUPPoI't a
l·'eutoritè religleuse, associative, coutumiere, e1:c., au il a
accumulee,

A~nsi. Clno des 16 oat.rons de commerce enouetes. ololJias DOUI"

la plupart, ont des responsabilltés dans Ip.s institutions
confessionnelles et educat.lves Islamioues e~ on~ accompjl H.U
mOlns un pèlel'inage a la Mecque: Clno onl longuement etudie en
ecole coranioue. Par allieurs. seb1: mal'chands encadrent des a. c -

soç.i.ations: investll' dans des svndlcats ol'ofessionnels est le
seul fait. ces cornmercants senoufos, deux o'entt'e eux animant
aussJ. des IZroupes orotestants. deux autl'es des assoeiatlons
d'or~lZinaires, Les g-rossistes venus des pays VOIsins, absent des
go l' 0 UP e men t sor' 0 j es s :i 0 n n cd s ( l El pol i t 1. Que d . J V 0 i l' i sut i 0 li U U

(; 0 Ln m'e l' ce ne SVP l' è t e gue r e ) / soc c u pen 1.. ri' uni 0 n SIl' a tel' n e 1 les
el d'amicales. Tous ces marchands sont cheis de reslaence, le
nornore des depenoants atant plus eleve parmI les commet'cants
dJoulas et maJinkes·. les deu.x-tilcll'S ont l>lus de deux ér.>ouses,
e~ prennent. en charg-e plus de Clno residen~s hors conloints et
dt:lscendants. Lti dJ.stinctlon entr'e sénoufos €:lt diol~las est
nette si l-on s'en rèfere au nombre de parents commercanl:S et
t l' ans 00 l' t e u l' S 8 5 % des III a l' c h li. Il d s d JOU las Co u mal.i n k é S é 0 III pte n t
pEl r 10 i l e ù r SOI" 0 che s des g- l' 0 S S ~ S ~ e set ci e 1.. ail l a n 1. sin S 1.. a 1 les
depuis plus d un an, la pr'opor't.ion eLnnt de ~~Ül. POUL' les
commercants senoufos.

Les demi-grossistes dioulas. malink~s e~ log-ons. accumulant un
c.apital de notoriete dans les ~roupements d'orie:inoir'es ou/et
cul~uel. construlsen~ de preference leur reseau Gommerclal avec
les membres de ces collectifs, aUl se ~rouvent aes lors enserres



dans un complexe de dépendances. de soumissions et de pressions
extra-écono~iq~es fonciionnant â l'avanta~e des patrons. Les
possibilités objectives de né~ocier avec ces derniers les
conditions des transactions sont â l'inverse de la position que
les détaillant occupent dans le réseau distributeur si les
boutiquiers aisés ont une mar~e de manoeuvre pour faire valoir
leur intérêt commercial, cette mar~e disparaît â l'échelon des
micro-distributeurs.

Ces derniers cumulent en effet un ensemble de statuts dominées
en terme d'â~e (76% dentl'e eux ont moins de 30 ans. 40% moins de
25 ans). de nationalité (72% de non ivoiriens. pour la plupart
d'ori~ine malienne). Leur implantation â Korho~o est récente
(60% y résident depuis moins de 10 ans. 32% depuis moins de cinq
ans). et subissent les effets économiques d'une dépendance
sociale qui s'enracine dans les modalités mêmes de leur venue en

'ville. Accueillis par les associations d'originaires où les
commerçants sont influents. leur insertion professionnelle
converge vers ces derniers qui leur conflent les tâches modestes
et peu rémunératrices de l'activité marchande - pousse-pousse,
manutention. microdistribution. Si subalternes qu'elles soient.
ces tâches sont fortement hiérarchisées, Ainsi. l'occupation par
les tabliers des lieux les mieux achalandés - pourtour du grand
marché. stations-service. pharmacie centrale. etc. - dépend de
l'aire d'influence 'l'evenant à chaque groupement d'originaires.
et de la position qu'y occupe le migrant,

Les, réseaux· sénoufos. d'importance plus rédui te. s'appuient
sur un ensemble diffus et moins institutionnalisé de liens
personnels: les g:roupements d' oriJ?;"inaire ou professionnels. les
rapports de voisina~e.· les recommandations émanant des chefs de
qu~rtiers. de l'autorité communale" ou de promoteurs connus.
fournissent sans distinction le volant de détaillants avec qui
ils travaillent.

Les investissements de ces marchands dans les champs parental.
associatif. confessionnel. etc .. et qu'une conception étroite
ment fonctionnaliste qualifie d'ostentatoires ou de solidaires,
sont autant de placements qui contribuent â en~endrer ulle marge

ils permettent un contrôle social sur la circulation des
stocks. des cridits et des agents. réduisent les risques liés à
la pratique de l'avance en marchandises. limitent la capacité
des "détaillants à faire valoir leurs intérêts lors des transac
tions.

La rente frontalière au secours de la demande urbaine

L'exemple du commerce de tissus.

On ne peut décrire l'ensemble des ~issus répondant en ville et
dans les villages du nord ivoirien aux fonctions céremonielles.
reli~ieuses et professionnelles qu'ils se chargent d'exprimer. A
Korho,Q;'o. le" système d'objets" 1111 vestimentaires est à l'é
vidence plus complexe Qu'en brousse, manifestant une v1:l.ste ~amme

de statuts socia~x qui perdure malgré le nivellement des
revenus. Basins riches. soies et lins sont certes rares sur les
étalages du marché. témoi~nant du tassement de la demande sur
les textiles onéreux. Ils n'ont toutefois nullement disparu. la
vente passant ~ésormais par des circuits courts. notamment



féminins. Deux raisons expliquent Que la ~amme des textiles
proposés en· ville ne s'adapte pas immédiatement à la contrac
tion des moyens de subsistance. D'une part. les consommateurs
s'endettent car le vitement traduit. plus que les équipements
ménaR:ers ou l'habitat} l'appartenance so.ciale. La demande de
crédits auprès des marchands s'est donc accrue} stimulant à la
f~is des circuits spécifiques de financement et de distribution.
D'autre part. en diversifiant leurs approvisionnement, les
marchands com~ercialisent des textiles de substitution, rem
plaçant à moindre cout ceux habituellement achetés. Ainsi les
différenciations sociales continuent de s'exprimer, aussi bien
dans les vêtements des chefs·de ménage que dans ceux des épouses
et enfants.

La demande urbaine de tissu masculin mène, schématiquement, du
coupon destiné à la taille - R:aba1'dines de laine, coton, lins
naturels ou mélangés. tergals français. japonais et américains.
popelines pures ou tremblantes, etc. - aux habi ts confectionnés
en série excluant les textiles coûteux. pour enfin parvenir aux
f r i p es'. E 1 l e r e na î t sou s des for mes' . cou 1 eu l'set tex tu l' e s cl i f f ê 
rentes parmi les tissus destinés à la clientèle féminine. Ce
n'est qu'en ville qu'on trouve la ,g-radation complète des pagnes.
dont les prix de détail vont du simple au triple fancy" sans
nom et en vO,e:ue: .. Dakar ". cover. wax i\roi riens unicolo~

;ex anglais et Uniwax deux couleurs enfin pa~nes hollan
dais imprimés à la cire. Toutefois. les marchands insèrent dans
cette gamme définie par le système de distribution officielle
des pagnes venant de Guinée. du Nigéria et du To~o. qui laissent
une marge supérieure et répondent à la demande courante. Des
synthétiques de fabrication asiatique. achetés au Burkina Faso
auprès d'importateul's libano-syriens. imitant les fancy. s'in
tè.e:rent aussi dans la gamme des tissus féminin. de mime que les
copies de quelques pagnes ivoiriens réputés. achetés au Mali par
les marchands korhogolais.
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est large. Mais l'effet de ciseau liê a la baIsse
d'achat urbains et des coûts de production éleves àe
nationale stImule la demande de produits identiques
stituts moins coûteux, venant en contrebanàe.

La gamme des proàuits ivoiriens et des importations légales
des pouvoirs
l'inàustrie

ou de sub-

L~s dis tl'ibuteurs de textile se conforment désormais à une
double exi~ence exprimée par la demande urbaine reconduire les
distinctions sociales. et atténuer le cout des consommations
vestimentaires. La réponse marchande est cohérente. qui Q une
part introdui t dans la Jl:amme reconnue, des produits il faible prix
respectant les grands principes de distinction sociale. C'est le
cas des basins le qualificatif .. riche" enll':lobe les produits
de seconde quaI i té achetés aù Mal i. tandis que la " deuxième
qualité Il désigne en ville de Il faux basins Il venant du Burkina
Faso.et du Mali. D'autre part. les revendeurs contournent les
protections du marché national pour se procurer à moindre frais
des produi ts identiques. C'est ole cas des laines mélangées. po
pelines. et surtout des ~ergals ja~onais - utilisé entre autres
à 1 a con f e c t i 0 Il des t en ues. d ' è 1 è ve s . do Il t 1 e P l' i x de gr 0 s SUI'

les circuits non enregistres est de 52% inférieur au tarif inté
rieur des circuits lèll':aux.

Les commerçants ont ainsi éte de puissants r~vélateurs de la
crise de la filiere textile ivoirienne~ ainsi que de puissants
amortisseurs de la crise sociale urbaino, leur strate~ie nvnnl



ici réduit les frais vestimentaires des consommateurs. tout en
préservant, les différences de statuts. Cependant. l'êtude des
conditions sociales de r~alisntion de la rente frontali~re. tend
~ montrer ~ue la réponse marchande n'obéit pas seulement â un
mobile spéculatif (12).

Plusieurs tentatives d'élaboration de comptes, relatifs â des
achats faits au Mali et au Burkina Faso par des commerçants
korho~olais ont été menées. en 1990 et 1991. Toutes se sont
heurtées â la difficulté majeure d'imputation des charges
extra-économiques dans la valeur des produits; mais 'inverseme~t,
elles permettent d'identifier les mêcanismes sociaux de
réalisation de la rente frontaliêre. On tentera de le sug~êrer

ici par la seule prêsentation d'un cycle commercial rêalisé par
Guissé Lamine. revendeur de tissus au grand marché de Korhogo.

Lamine est né en 1959 dans un village du cercle de Nioro
(Mali). Install~ à Korhogo depuis 1977. il fait partie de la
quarantaine de revendeurs en textiles de la ville. Il s'appuie
sur une nêbuleuse d'ambulants et de détaillants pour écouler
ses marchandises. Quatre àêpendan ts peI'manen ts formen t le nO,vau
principal un frère caàet, un esclave, deux parents de son
hôte. Lamine leur avance les marchandises sur un cycle de six
jours. le crédit étant noté sur un carnet et apur~ â Korhogo
chaque jour de grand marché. En saison. il avance aussi des
tissus â quatre autres marchands basés dans des sous-préfectures
du département. Autour de ce noyau s'agrègent des ambulants
travaillant en ville â partir d'une avance quotidienne: leur
nombre varie suivant le niveau d'activité du marché. Lorsqu'il
vend lui-même sur les marchés rêgionaux en période de recette
cotonnière, Lamine avance des tissus â des colporteurs qu'il
connaît depuis longtemps. En 1991, cinq ambulants ont ainsi tra
vaillé avec lui en saison. Ces distributeurs, plus ou moins
nombreux en fonction de la stratégie de Lamine. travaillent donc
sur un crédit conserlti sur la base de liens de dêpendance ou de
confiance, De plus. des ventes de textiles importés sont
réalisées auprès de détaillants du marché en 1991, six d'entre
eux ont pris en dépôt des coupons achetés au Burkina et au Mali,
Deux de ces détaillants lui sont liés par la parenté. les autres
relevant de l'autorité d'un grossiste malien. tuteur de son
épouse.

Les données ci-dessous concernent un achat de tissus au
Burkina, réalisé en Mai 1991. Le commerçant part en car Jusqu'à
Ferkessedou~ou, puis en train jusqu'à Niangoloko, enfin en
taxi-brousse Jusqu'à Bobo-Dioulasso. Son lo~eur, dètaillant de
tissus, et l'un de ses dépendants se chargeront de trouver au
marché les échantillons de tissus rèpondallt ê ses besoins. et de
le mener aux grossistes susceptibles de l'intéresser, Les compa
raisons sur les qualités porteront donc sur un large éventail de
textiles. La stratégie d'achat de Lamine tient compte de la
dema'nde permanente kOI'hogolaise sur quelques tissus (vêtements
d' élêves. laines et tergals pour fonctionnaires, etc·.1 qui
son tache tés en balle s ;' e t des" ~ s s a yag es" SUI' des' t i s sus
soumis â des effets de mode - ils sont achetés pal' coupons de
10 â 20 mêtres J ., ou plus si un achat antérieur s'est révé'lé
fructueux. La connaissance pratique du système d'objets
vestimentaires est ici la seule garantie d'une rotation rapide
du capital investi,

1.0



Lamine choisit, mais c'est le iogeur qui négocie apres
con c e r t a t ion sur 1 e P l' i x a a t t e i n d l' e , Lor sou ' un a ç ç 0 rd est
conclu, les vendeuI's reservent les tissus contrE! L1ne garantiE) de
5000 a 10000 FCFA, Seuls les grossistes l.ibano-svr.iells exi.l'ellt
un paiement et un enlèvement immediats, leur volume d'a~raires

limitant leurs capacites de stoel{a2"e, En deux .iOUI'S, 651j mecl'es
de tissus d'une valeur de J9uOOO FCFA, sont achetes par Lamine a
neuf marchands différents,

Tableau 4, Coût d'achat et rente virtuelle (FCFA) ,

Nei:ure Coût d'achat Prix àe vent€>. Nb, de Rente
au mètre au mètre mètres virtuelle

achetés brute
B,F R, C, l Détail Revendeurs

Laine 1 867 1350 2000 1200 15 16995
Laine 2 750 1100 1600 1000 65 55250
Ter~al 1 600 950 1400 1000 20 16000
Ter2"al 2 575 880 1200 900 120 75000
Tergal 3 500 80Q 1100 825 104 62400
Gabard 1 625 1100 1400 1000 20 15500
Gabard 2 600 1000 1250 900 56 36400
Gabard 3 550 900 1200 850 10 6500
Basin 1 916 1304 2250 1600 55 73370
Basin 2 906 1231 2150 1500 30 37320
Popel 1 438 900 1100 700 50 33100
Popel 2 400 600 950 600 '109 59950

Total 654 487785

Ces tissus sont enfin re2"rouPès chez un commerCfi!lt ou cie ~ros

achats ont été faits. Les coupons sont emballes e~ comptes 8n
présence du l.ogeur et du marchand oui sel'viront de temo.ins dons
l'hvpoth~se d'un litige au cours du' transport. Enfin, trois
morceaux de coupon identiques sont choisis pal' le lOgeUI', L'Url
est attaché au colis, l'nutre confie au transporteur aui le
donnera au 2"ardien d'entrepôt, Le dernier sera remis. des le
retour de Lamine è KorhoEo, au patron des passeurs,

Le colis est acheminé peu apI'ès vel's l'entrepôt a un village
frontalier o~ les tissus sont répartis dans deux colis convenant
au transport pal' cyclomoteurs, Revenu â Korhogo. Lamine prèpare
leur transfert, en négociant le passa2"e de la frontière avec un
patron de passeurs de la ville. Ce. dernier assumera cette fois
le transport de huit colis de textiles achetes a Bobo par divers
marchands. Enfin, des factures sont négociées auprès de grossis
tes ivoiriens, qui justifient la possession du stock en cas de
con t l~ Ô leI' épI' e s s l f ,

Les charges d'approvisiqnnement au Burkina. et de transfert a
K01'hog-o sont aisement mesurables et l'epresentent 17% du coût
d'achat des textiles. soi~ 13.5% de la l'ente virtuelle brute.
Toutefois. deux caté~orles de co~ts liêes aux risques de l'im
portation clandestine son~ a ralouter (Cf. Tableau 51.

Il s'agit en premier lieu des frais de protect10n religieuse,
qU on est doublement fonae a lnserer dans le calcul comptable,
car c'est l'operation marchande OUl les suscite et ielJr coùt est
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correle au volume des affaires ~raiteeH. Si tous les commercants
ont l'ecours a ces PI'otections. leurs movens financiers definiSl><'M
strictement le tYPe de djfense auquel ils ont accès. Les petits
contl'ebandiel's ne peuvent acheter qu'une protection minimale
~ sacrifices et amulettes necessaires au bon deroulement du
passa~e de la frontiece -. délivrée par le pôle subalterne de
l'au~orité maraboutiQue. L'enjeu economiaue est autre pour
Lam i ne. et.i u s tif i e a ses ve u xun e i n tel' ven t ion Qui cou V l' e l e
risque d'importation ill~galQ. et l'informe du devenir probable
de son a f f a il' e dans 1 es mois à ven i l' . C ' es t non loin cl e Gfi S S a Cl

(Burkina Faso) o~ officie un marabout r~pute Qu'il se d~place

a fin d' 0 b te n i r pro t e c t ionset i n for' mat ion s qui 1 e cou v r e n t pou l'

deux mois: elles sont payables à terme, dt si le demandeur a
obtenu satisfaction, pour un montant convenu à. l'avance - POUl'
Lamine, la somme est de 50000 FCFA. La dépense couvre donc deux
cycles d'approvisionnement. Notons que certains travaux d'un
coat beaucoup plus eleve sont riput~s favoriser. voire assurer
une ré u s s i te mal' cha n dei ces P r' 0 te c t ionsne Hon tacces s i b 1 es
qu'aux commerçants déjà parvenus. et délivrées par le sommet de
la hiél'arc.hie confrerique (13). Un petit nombre de commerçants
korho~olais en tissus sont ainsi connus - une bonne stratégie
marchande étant précisément de le faire savoir pour avoir
reçu une protection à Bamako de Tierno Haddi Tall.

Il s'agit eu deuxiéme lieu du tribut que les revendeurs' versent
aux autorités répressives en cas de saisie. Ces prélévements ne
peuvenl être ici exactement mesurés à la différence des
circuits empruntés par les demi-grossistes qui passent des
accords préalables avec les autorités, le circuit des revendeurs
est soumis à des ponctionnements accidentels, quoique fréquents.
Ainsi, le voyage suivant de Lamine à Bobo-Dioulasso se solde uar
la saisie d'un des deux col.is au passage de la Leraba - en
saison des pluies. le nombre des points de passage diminue et le
contrôle frontalier est rendu plus aise -. et pour ses coll~~ues

pal" la saisIe de sept colis SUI' neuf. le tl'ibut total étant de
1.6 millions de FCFA. Sur sept voyages au Burkina Faso accomplis
de Juillet 1990 à Juillet 1991 par Lamine, deux se sont soldés
par une saisie. le revendeur faisant étai d'un prélévement
total de 600000 FCFA.

Les frais supportés par Lamine réduiraient d'environ 50% la
rente virtuelle brute. Les charges de tl'ansport. d'entrepôt et
d'emballage représentent 13.5% de cette rente. l'entretien des
dépendants 11.6%. les fraIs de protection ideologique 6.1%. Sur
l'année la charge tributaire. estimée à 17.4%. serait finale
ment la plus lourde. Si approximative que soit l'évaluation
des àeuxdernières séries de charges. l'approche comptable du
cycle tend à confirmer ce qu'une observation empirique
laissait entrevoir. D'abord. les frais religieux distraient une
partie du cauital marchand de la sphère d'activité économique.
mais i)s ne sont ni extrêmement êlevès en regard des affaires
t rai t é e sni sus cep t i b 1 e s de go l' e ve l' 1 a l' e n t e cl e f a ç 0 n s i go nif i 
cative. Ensuite, malgré la professionnalisation de l'activité de
passeur', les ponctions tribulaires sont élevées elles
absorberaient le tiers de la rente réalisable sur un an par
Lamine; et plus cal·,.le revendeur cede une pal,tie de cette llIargoe
aux colporteurs et detaillanis Qui s'approvisionnent chez lui.
Enfin. la réalisatIon l'apide de la rente frontalière impose que
le revendeur prenne en charge des distributeurs permanen~s ou
occasionnels. En début de cycle. ils tentent de conserver la
mare-e de detail en ne confiant des coupons importes QU 'aux



Tableau 5. Comptes ~conomiques et sociaux du cycle marchand.

Nature des char~es Montant % Coût
f.cfa achat

Mar~e virtuolle brute 487785 125.2

Transport .' 55650 14.3

Lamine laller/retour) 8150 2.1
Tissus 47500 12.2

Frais d i V~l'S 10250 2.6

EmballaJ?:e 2250 0.6
Entrepôts 3000 0.7
Achat factures 5000 1.3

Entretien dépendants 1a ) 57000 14.5

LOJl':ement 7000 1.7
Nourriture 50000 12.8

Frais de protec t ion 1b) 30200 7.7

Transport a/r Gassan 5200 1.3
Protections (25000) 6.4

Ponction tributaire 1c ) (85000) 21. 8

Marge réelle nette 1d) 249685 64.1__ ·0- •__

% Marge brute
virtuelle

100.0

Il .4

11.6

6.1

17.4

51.1

laI Soit une participation ~ l'hêberEement de 5000 FCfA mensuels
17000 FCFA pour un cvcle sur la base de sept cycles par anl: et
unG oaarticipation à la popote 11000 FCFA pariolli'i.

tb) Ces frais correspondent à une char~e de 50000 FCfA r~partie

sur deux cycles.

(cl Les ponctions tributaires de l'annee 1990/1991 dêclarjes par
Lamine ont étê ventilées sur sept approvisionnements. dont les
valeurs sont supposees identiques à celui ciécrit ici.

Id) Cette mar.e:e··col'respond à la marge bl'ute' virtuelle moins les
frais estimés dans ce tableau. La marge réelle de Lamine sera
pourtant infêrieure. car les coupons ne seront pas tous revendus
au détai 1 .



detaillants qui leurs sont attaches. Toutefois. une strate~ie

orientée vers la captation complète de la l'ente netLe maximale
allongerait la durée du cycle au-delà cie la rentabjllt~. Aussi.
il l' a PP 1'0 che d ' u Il no u ve a u v o.v a ~ e , Lam i ne a 1 n s i q u ~) l' e n sem b 1e
des commerçants, elargit la sphère des détaillants afin de
realiser rapidement le capital immobilisé.

Finalement, la marge réelle rapportée â la totalité des frais
en gagé e SIl' e!3 t' 12: U è r' e plu 5 é 1 e Ifé e que sur un a pp l' 0 vis il) n ne me Il t
légal. Ce qui sug~ére que l'importation clandestine a plus pour
finalité d'assurer en période de crise la consommation vestimen
taire â un coat faible que de procurer des gains speculatifs aux
marchBnds. Cette fonction, rem..,lie paT' Jes circuits de CUIIlIlll:':lC€

parallèle. est d'autant mieux assumee qu'elle repose sur une mé
connaissance. particulièrement lIIar'auee dans la petite et moyenne
entreprise contrebandière. du principe de conversion de la rente
frontalièJ'e en tribut.

Conclusion

Les productrices etnblissent leur uutorit~ sur les dependantes
du groupe domestique, utilisent leur noturiete pour impuser des
conditions de prix et de credit avantageuses. mobilisent les
rappor ts l.i.gnagers a f in d'accéder aux reserves en paddy. Des
g-rossistes africains enferment la circulation des produits et
des avances dalls url ensemble de soumissions sociales ou idéolo
~iQues. Enfin les revendeurs de tissus édifient sur des bases
fa mil i ale s. ter l' i t 0 J' i ale s. rel a t ion Il e Il es unI' é s eau dis tri but eu r
efficace. et fournissent. malgré de lourds prélévements tribu
t a i l' as, une d e man d e il 1 a que Ile 1 e 11\arc h ê 1 é ~ a 1 n' est plu s à mê me
de répondre. On chercherait vainement toute spontanéité dans la
naissance et le func t ionnemen t des marchés évoqués ic i. ceux-ci
sont construits et entretenus par des agents soucieux de creer
des espaces d'échan,,:::e l'elltables. Ils .v parviennen·t} en soumettant
a des visees strictement économiques) des ordres sociaux et cul
t u J' e 1 s . C I:! rtesiné gal i t air' e set co e l' C i t i [s 11\ais q u .i., nt a Il ~ ab 1 es.
s'~justent finalement â l'imp~ratif de rentabili~é.

Ile s t 1 Il us 0 l r' e de che l' che l' dan ~ 1 e ~ u r' .e: El ni sa t ion soc i aleset
les idiologies de terroir le fondement des comportements
rent.i.ers. et des blocage~ t:\ l'énterJo?:ence d'ul1 milIeu capitaliste
africain. L'économie de rente s'explique. plus probablement, par
les prucédure~ suivies des les indépeCldances paL" dl:!s pouvoirs
soucieux de contraler la ~én~ration} la r~partition et la 1'eali
sati.ol! des J·.i.che~ses nationales et das l'es~uuJ'ces de ] 'e:<tr'uver
sion, afin de construire leur assise budg~taire e't sociale.

p, . LABAZEE
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